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>• .,., Dans certains cas, l'OMS fournit une assistance operationnelle destined

a combler les lacunes de fac.on. a maintenir le minimum de personnel indispensable

pour franchir une peViode -critique dans le developpement d'un service sanitaire

de base et ariieliorer les.services sanitaires dans les pays ou ils sont d'un

niveau insuffisant. Les membres du personnel operational en question sont mis

a la disposition du gouvernement interesse et sont sous l'autorite administrative

dudit gouvernement. Cette assistance n'est accordec qu'aux pays qui font tout

leur possible pour parvenir, dans le plus bref delai, a financer au moyen de leurs

ressources propres le cout du personnel medical et paramedical esseritiel.

L'OMS ne fournit pas de capitaux fixes pour les. batiments, etc., mais

elle peut aider les gouvemements a edifier 1' infrastructure necessaire pour

faciliter et deVelopper les pro^amtres economioup^ et pour elever le niveau de

vie et la productivite de la population. ... .. . _ .

Les paragraphed ci-aprbs constituent un expose sur les aspects les plus

importants de l'assistance ouo I1Organisation fournit a 1'AfriC'ie.

Le renforcement des services de sante publique, en particulier dans les

pays ayant accede r^cermont h. l'independanc-, est 1'un des objectifs principaux

de l'Organisation. Celle-ci orgonise dos car^pagnes centre diVerses maladies de

fagon a renforcer en meme temps les sorvicco sanitaires dans toute ;'la mesure du

possible. Sa politique a pour but la creation d'une organisation efficace qui

puisse assurer a la fois dea services preventifs et dos rsrvices curatifs dans

le cadre d'un programme sanitaire equilibre. Les ;-ini^teres de la sante s'irit^res-

sent de plus en plus aux aspects ^dninxstratifs dG la sante publique et la legis

lation en matiere de santo publlqiio susoite egalo^ent boaucoup d'interet. L'OMS

s'efforce de fournir des ocneeillers de la -ante publique h tous les pays ou cela

est possible et, quand ce n'ect pas possible, un representant de l'OMS pour un

groupe de pays conseille le Bureau regional sur lea probX&naa et les besoins.

Parmi les projets virant a renforcer lee services &aoitalr«s natiormux, on peut
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mentionner, pour n'en citer que quelques-uns, ceux du Basutoland (Developpement

des services de sante ruraux), du Gabon (Assistance pour la creation d'un institut

d'hygiene), du Ghana (Services consultatifs - administration de la sant£ publique)

et du Kenya (Etude sur la sante publique et aide a un laboratoire de diagnostic

des maladies a virus).

2. Plans sanitaires

Dans l'ouvrage "Perspectives pour les cinq annees 1960-1964" publie

il y a deux ans, la Commission du Conseil economique et social chargee de revalua

tion des programmes s'exprimait en ces termes : "Les plans nationaux de developpe

ment constituent maintenant pratique courante dans de nombreux pays des regions peu

developpees et ces pays sont tres desireux de mener a bien la mise au point et

1'execution de ces plans. Ces tendances offrent pour les institutions des Nations

Unies des possibilites d'action concerted qui demandent a etre encore developpees."

Reconnaissant 1'importance de la planification, la Quinzieme Assemblee mondiale de

la Sante a instaure un systeme special destine a aider les pays qui ont recemment

accede a 1'independance ou sont sur le point d'y acceder a elaborer des plans sani

taires nationaux, compte tenu du developpement socio-economique actuel et previsible

de chaque pays. Ces plans prevoient des eludes et des recherches sur les besoins

sanitaires (bStiments, materiel et personnel) en vue d'arrgter un ordre de priority

et de determiner les moyens les plus economiques et les plus efficaces pour executer

les projets prioritaires. Le plan est une sorte de guide qui permet de creer ou de

renforcer les services sanitaires necessaires, d'apporter les ajustements voulus

a 1'execution et enfin d'evaluer les resultats obtenus. De plus, il donne aux

institutions Internationales et autres organismes exterieurs la possibilite de

faire porter leur assistance sur les secteurs qui ont et^ reconnus comme prio-

ritaires par le pays lui-m§me, ce qui dome 1'assurance qu'il sera tire le parti

meximum des ressources disponibles.
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On a fait valoir aux gouvernements qu'il etait necessaire d'elargir les

notions techniques etroites de sante et de raaladie pour tenir compte des facteurs

sociaux interdependants qu,i ont'une incidence sur le bien-etre des individus et de

la collectivite. Le lien que la malnutrition, le manque d'hygiene et 1'insalubrite

des logements e"tablissent entre la pauvrete et la maladie ne rev£t nulle part plus

d'importance que dans les regions tropicales. Les consequences nefastes qu'un mauvais

etat sanitaire exerce sur la capacite de travail et sur la production de la main

s'oeuvre natiohale pre"sentent souvent une extreme gravite.

Des plans nationaux de developpement ont ete etablis ou sont en voie

d'etablissement dans beaucoup de pays d'Afrique. Les autorites elaborent dans ce

cas un plan sanitaire national rationnel dans le cadre du plan global de develop

pement national et en liaison etroite avec celui-ci. On peut citer comme exemple

le projet de l'OMS en Haute-Volta, qui a pour but d1aider le Gouverneraent a orga

niser un service sanitaire national et a creer un bureau des statistiques de l'etat

civil et des. statistiques sanitaires au Ministere de la Sant^. L'OMS fournit un

adrainistrateur de la sante publiqye et un statisticien. L'administrateur de la

sante publique a presente des propositions pour 1'organisation de services de sante

ruraux, 1'integration.des services de medecine preventive et de raedecine curative,

l'hygiene de la maternite et de l'enfance, etc., avec une decentralisation reposanJt

sur une base administrative regionale; ces propositions ont ete approuvees par le

Comite de la Sante publique du plan quinquennal voltalque. De nombreux autres pro-

jets du m§me genre en sont au stade de la planification active, par exemple au Mali,

au Niger, au Togo et a Madagascar.

3. Enseignement et formation professionnelle

L1Organisation s'est toujours interessee au premier chef a I1enseignement

et la formation professionnelle du personnel national dans le domaine medical, et la

Quinzieme Assembled mondiale de la Sante a de nouyeau appele 1'attention sur la

ne*cessite d'elargir et d'accelerer les programmes dans ce domaine, en fixant pour

l'Afrique certains objectifs a atteindre en I97O en ce qui cpncerne le poufcentage

du personnel medical et sanitaire par rapport a la population. On s'attache davantage
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actuellement a former le personnel sanitaire dans le pays mSrne, plutSt qu'a 1 Stran

ger. L'OMS a pour toute l'Afrique un programme d'assistance destine/a faciliter la

creation d'ecoles pour la formation de personnel paramedical et d'auxiliaires medi-

caux. Ces ecoles peuvent §tre des centres de formation ruraux, des centres de for

mation auxiliaire, des secteurs de demonstration, etc. A l'heure actuelle, l'OO

fournit, en cooperation avec le FISE, une assistance a des etablissements de forma

tion auxiliaires et ruraux au Ghana, dans le Nigeria de l'Est et de l'Ouest, au

Tanganyika, au Tchad, en Guinee, au Gabon, au Senegal, au Sierra Leone et en Haute-

Volta. La Tunisie et l'Ethiopie recoivent de l'OMS une assistance qui doit leur

permettre d'elaborer des plans pour 1'enseignement medical. L'OMS accorde egalement

une assistance k des ecoles de medecine qui fonctionnent dejS., comme celles de la

Republique Arabe Unie (Egypte), de la Tunisie et du Soudan, alnsi qu'a des ecoles

d'hygiene, a des ecoles d'infirmieres et a des etablissements dormant des cours pour

la formation d'inspecteurs sanitaires et d'autres auxiliaires sanitaires. Elle a

continue a accorder son-assistance pour 1'enseignement de la pediatrie au College

de Makerere (Ouganda) et au College universitaire d'lbadan (Nigeria) et elle se

prepare a acconier une aide du meme genre k VUniversite de Dakar (Senegal). L'lns-

titut superieur de sante publique d•Alexandrie, qui beneficie d'une assistance de

roe, sert non seulement k former des agents de la sante publique, mais encore des

medecins venus des pays voisins.' Au Maroc, on attache une importance particuliere

a la formation de personnel auxiliaire et une equipe de 1'OMS apporte une aide a

ce pays.

Pour des raisons economiques, il est necessaire d'envisager en Afrique

des moyens de formation inter-pays car il ne serait pas raisonnable que chacun des

jeunes pays d'Afrique ait sa propre uniVersite; 1'un des meilleurs sewics que lea

organisations internationales puissent rendre est d'organiser des centres de forma

tion sur une base regionale linguistique ou geographlque afln d'accelerer les pro-

graces d'enseignement et de formation professionnelle destines aux Africains. Les

pays qui n'ont pas d'ecoles de medecine recoivent une assistance sous forme de-

bourses d'etudes universitaires et des centres d'enseignement professional et de

formation ont ete crees-. ■ :-
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Pour qu'une population ait un niveau de vie converge et que le develop

ment social et economique puisse se poursuivre, il est tres important qu'elle dis

pose d'un approvisionnement suffisant en eau pure et que les reser.es d'eau soient

comment situees. Les travaux d'irrigation, 1■approvisionnement en eau et 1'hygiene

du milieu jouent un r61e important dans la lutte contre les maladies

en particulier la bilharziose, et dans la promotion de la sante. L'OMS met a la dis-

position des gouvemements des equipes composes d'un expert pour les questions ju-

ridiques et administratives ayant iWrience des plans d^approvisionnement en eau,

d'un-expert financier et d'un ingenieur sanitaire ayant une vaste experience de la

preparation et de I'execution de grands programmes d•approvisionnement en eau. Une

^quipe de consultants s'est ^cemment rendue au Liberia, au Nigeria et au Ghana en

vue de formuler des plans pour I'elarsissement des programrnes d'approvisionnement en

eau de ces pays. D'autre part, la formation de personnel auxiliaire s'est poursuivie.

'■>. Conclusion

On s'est borne a dormer ici un petit nombre d'exemples des travaux et des

prog—s pennanents que 1'OMS execute en Afrique. De reels progres ont ete aocomplis

en ce qui concerne la promotion de la sante et, par consequent, la protection sociale.

Les pays prennent de plus en plus conscience de 1'importance que la sante presente

pour I'ensemble de leur development. Ils peuvent se rendre compte de la necessite

fondamentale d'une cooperation regionale dans !e cadre des institutions des Nations

Unies et de 1'efficacite de 1'assistance technique accordee par les organisations

internationales, assistance qui fait beaucoup pour inciter les gouvemements a

prendre les mesures voulues et qui les aide a ameliorer la situation economique et

a relever les niveaux de vie.


